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Bon nombre de décès suite à 
une surdose peuvent être évités

Programme et budget 2005

Le cadre de travail de l’OEDT pour 2005 a été
approuvé lors de la réunion du conseil d’administration
de l’agence qui s’est tenue à Lisbonne du 19 au 21
janvier, avec l’adoption du programme de travail
2005 et d’un budget de 12,8 millions d’euros (1).

Le programme 2005 se concentrera sur trois priorités:

• intégrer pleinement les 10 nouveaux États membres
de l’UE dans les structures et les activités de l’OEDT;

• développer les capacités en matière de gestion des
informations à travers un système de stockage et de
récupération des données plus efficace;

• améliorer le suivi, la récolte et la diffusion des données
grâce à l’amélioration des outils, des analyses et de
l’identification des publics et de ses besoins.

Au nom du conseil d’administration, le président 
M. Marcel Reimen a rendu hommage au directeur
sortant M. Georges Estievenart (voir p. 4). D’autres
points forts de la réunion ont été les visites de M.
António Maria Costa, directeur exécutif de l’ONUDC,
qui a souligné l’importance d’une collaboration étroite
entre les deux agences, et du Secrétaire d’Etat
portugais aux affaires maritimes, M. Nuno Fernandes
Thomaz, qui a présenté l’état du dossier des nouveaux
bâtiments à partager entre l’OEDT et l’Agence
européenne pour la sécurité maritime en 2006.

Les surdoses de drogue constituent l’une des causes majeures de décès
parmi les jeunes en Europe, alors même que nombre de ces décès
peuvent être évités.

Les surdoses constituent l’une des causes majeures
de décès parmi les jeunes en Europe, alors même
que nombre de ces décès peuvent être évités.
Telle est la conclusion de l’OEDT dans une
nouvelle édition du briefing Objectif drogues
intitulée «Les surdoses: l’une des principales
causes de décès évitables chez les jeunes».

Selon ce briefing, quelque 100 000 cas de
décès survenus suite à des surdoses ont été
enregistrés entre 1990 et 2002 en Europe
occidentale (UE 15), avec une moyenne annuelle
comprise entre 8 000 et 9 000 depuis 1996.
Néanmoins, ces chiffres sont probablement
inférieurs à la réalité car tous les décès ne
seraient pas systématiquement répertoriés dans
bon nombre de pays. 

Les victimes de surdoses sont en général des
hommes âgés de 20 à 40 ans, qui dans la
plupart des cas sont des consommateurs de
longue date et non de nouveaux usagers de
drogue par voie intraveineuse. La mortalité est
plus élevée chez les hommes consommant des
opiacés que chez les femmes du fait des risques
plus élevés qu’ils acceptent de prendre. 

Les usagers de drogue par voie intraveineuse
courent davantage le risque d’être victimes de
surdose lorsqu’ils mélangent l’héroïne à d’autres
drogues comme l’alcool et les benzodiazépines.
Les risques potentiels s’accentuent fortement
lorsqu’ils optent de nouveau pour ce type de
consommation après une période d’abstinence,
alors que leur tolérance est faible. 

Dans l’UE, le nombre de décès survenus suite à
une surdose est en recul modéré, ou en 
stagnation, ces dernières années. Il a connu un
net recul dans certains des anciens États membres
de l’UE où de fortes augmentations avaient été
enregistrées au cours des années 1980 et 1990.
Le Rapport annuel 2004 de l’OEDT fait état d’une
diminution du nombre de décès liés à la drogue
qui est passé de 8 838 en 2000 à 8 306 en
2001, ce qui correspond à une baisse certes
faible mais significative de 6%. 

(1) 12 Mio € (subventions CE); 300 000 € (financement CE
spécifique); 515 625 € (contribution de la Norvège).
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L’hépatite C risque de
coûter des milliards
d’euros aux systèmes
de santé européens

Les infections à l’hépatite C enregistrées ces
dernières années dans l’UE risquent de
coûter des milliards d’euros aux futurs
systèmes de santé des États membres. 
Telle est la conclusion d’une étude publiée
par l’OEDT en décembre sur les coûts et les
conséquences de cette maladie.

Les nouveaux cas d’infection au virus de
l’hépatite C (VHC) relevés en 1999, par
exemple, dans six des pays les plus touchés
– l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie,
le Portugal et le Royaume-Uni – vont
probablement entraîner des dépenses de
santé de 1,43 milliards d’euros pour ces six
pays au cours des 20 prochaines années.
Transposées aux 25 États membres de l’UE,
les futures dépenses de santé liées au VHC
pourraient augmenter considérablement.

Selon les données présentées, on estime 
que les coûts de soins de santé à vie par
personne contaminée représentent entre
14 140 et 18 800 euros en France et entre
13 100 et 26 200 euros par personne
dans les six pays préalablement cités. 
Ces estimations sont publiées dans une
monographie scientifique intitulée «Hepatitis
C and injecting drug use: impact, costs and
policy options». Cette publication, un recueil
d’études sur l’hépatite C, la consommation
de drogue et les politiques de santé
publique, présente l’état actuel des
connaissances sur les conséquences et les
dépenses liées à cette maladie parmi les
usagers de drogues par voie intraveineuse
(UDVI) sur lesquelles les futures stratégies
politiques pourront se baser.

Depuis que le dépistage de l’hépatite C
dans le sang et les produits sanguins a été
mis en place en 1990–1991, l’usage de
drogues par voie intraveineuse est
aujourd’hui le mode de contamination le 
plus courant, en grande partie en raison de
comportements à haut risque tels que le
partage des seringues et autre matériel
destinés à l’injection. Selon les données de
l’OEDT présentées dans la monographie, 
la plupart des nouvelles contaminations au
VHC apparues dans l’UE ont pour origine

l’usage de la drogue par voie intraveineuse.
Dans certains pays, ce taux atteint 90%. 
Le Rapport annuel 2004 de l’OEDT fait état

de taux de prévalence du VHC de l’ordre de
17 à 95% parmi les UDVI, selon le pays et
l’environnement d’étude. 

On estime à 170 millions le nombre de
personnes infectées par le virus de l’hépatite
C dans le monde et il est probable qu’au
moins un million, et peut-être plusieurs
millions de personnes en Europe occidentale
développent une cirrhose ou un cancer du
foie. L’hépatite C est une maladie très
contagieuse et potentiellement mortelle
transmise par voie sanguine qui attaque le
foie et contre laquelle il n’existe encore
aucun vaccin. Il est donc urgent de mettre en
place des mesures de prévention.

La monographie aborde également les coûts
indirects entraînés par cette maladie, telle
que la perte de productivité économique
ainsi que les coûts intangibles supportés par
le malade, comme la douleur, la souffrance,
et le deuil, qui peuvent avoir de lourdes
conséquences sur des vies mais qui sont
difficiles à évaluer. 

Selon la monographie, si l’on ne tient
compte que des dépenses de santé directes,
on risque de sous-estimer le rapport coût-
efficacité d’une intervention.

http://www.emcdda.eu.int/?nnodeid=428

La situation de la drogue

Évaluer la disponibilité des substances illicites 
par le biais des enquêtes de population 

La disponibilité des substances illicites constitue un facteur essentiel pour la compréhension de
l’usage de drogue, des modèles d’usage et de leurs conséquences. Depuis 2002, l’OEDT
développe des indicateurs sur la disponibilité des drogues au niveau de l’usager dans l’UE,
afin de mieux comprendre comment l’accès à ces substances peut influer sur leur demande. 

La disponibilité des drogues en population générale est l’un des aspects analysés grâce aux
enquêtes de population. S’inscrivant dans le cadre de ce travail, le groupe d’experts de
l’OEDT, mis en place pour développer un nouveau module sur la disponibilité des drogues à
insérer dans le «modèle de questionnaire européen» (European Model Questionnaire –
EMQ) (1), a tenu sa quatrième réunion les 29 et 30 novembre à Lisbonne. La liste des
questions relatives aux concepts «disponibilité perçue des drogues» et «exposition aux
drogues», définie par le groupe en mai a été révisée; certaines questions ont été modifiées 
à la lumière des expériences nationales. Parallèlement, de nouvelles questions relatives au
concept «accessibilité aux drogues» ont été élaborées; elles feront l’objet d’un test
préliminaire dans la mesure du possible.

Le projet de module sur la disponibilité des drogues dans les enquêtes en population
générale est disponible en anglais auprès de l’OEDT. Grâce à l’aide du groupe d’experts,
l’OEDT complètera ce module et traduira les questions dans plusieurs langues de l’UE. 

Chloé Carpentier 

(1) Une liste d’éléments communs destinée à recueillir des données de façon harmonisée via des enquêtes de population. 

L’usage de drogues par voie
intraveineuse est aujourd’hui 
le mode de contamination 
le plus courant
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Conférence ministérielle européenne
de l’OMS sur la santé mentale

Une déclaration et un plan d’action sur la santé mentale en Europe,
définissant les priorités et les mesures à prendre pour la prochaine
décennie, ont été adoptés à l’occasion de la première conférence
ministérielle européenne sur la santé mentale organisée par l’OMS
du 12 au 15 janvier à Helsinki. 

Les deux documents soulignent l’importance de: sensibiliser au bien-
être mental pour la société; lutter contre la stigmatisation des
personnes atteintes de problèmes de santé mentale et concevoir des
systèmes de santé mentale complets qui englobent la prévention, 
le traitement, la réinsertion sociale, le rétablissement et les soins. 
Parmi les initiatives prévues par le plan d’action, figurent les suivantes:
inclure la santé mentale dans les politiques et services de santé
publique; créer des environnements éducatifs et de travail favorables
à la santé et prévenir le suicide chez les groupes à haut risque.

Les problèmes de santé mentale altèrent la qualité de vie et
entraînent des dépenses importantes pour la société. Pourtant, 
ce problème a toujours été fortement sous-estimé par les politiques de
santé publique. L’OEDT a présenté ses récents travaux sur la
comorbidité lors de la conférence (voir article ci-contre) et a souligné
les défis à relever en vue d’une prévention, un diagnostic, 
un traitement et une réinsertion sociale efficaces. 

Margareta Nilson

Pour de plus amples informations, voir http://www.euro.who.int/mentalhealth2005

Le système EDDRA accueille les
données d’un nouvel État membre

Le système EDDRA a récemment accueilli pour la première fois les
données d’un nouvel État membre de l’UE: la République tchèque. 
La communauté thérapeutique de Karlov, située en Bohême du sud,
est un établissement spécialisé proposant un traitement en
hébergement à des jeunes de 15 à 25 ans et à des mères avec des
enfants en bas âge. Elle offre une grande variété de services
comprenant: le conseil et la psychothérapie individuelle; la thérapie
familiale; la prévention des rechutes et le conseil de groupe. 

Cette communauté s’inscrit dans le cadre d’un système de soins plus
vaste – géré par l’ONG nationale SANANIM – comprenant des
traitements en hospitalisation et en ambulatoire; des soins postcure;
des traitements de substitution; des services à bas seuil; un travail de
rue et un centre d’information spécialisé sur les drogues. 

Les traitements destinés aux toxicomanes en République tchèque sont
organisés conformément aux normes nationales relatives aux
compétences professionnelles des services. Ces normes permettent
de définir des services et de garantir la qualité en matière de
programmes de traitement individuel ainsi que la continuité du
traitement dans le reste du pays. La commission nationale sur les
drogues devrait approuver ces normes en 2005. 

Abigail David 

Jusqu’à 90% des usagers
problématiques de drogues souffrent
de troubles de la personnalité

Entre 50 et 90% des usagers problématiques de drogues souffrent de
troubles de la personnalité et environ un cinquième (15 à 20%)
souffrent de troubles psychotiques plus graves. Les troubles mentaux
liés à la toxicomanie sont moins reconnus que d’autres facteurs
associés à la consommation de drogue, tels que les maladies
infectieuses et les problèmes sociaux. Ces thèmes sont mis en lumière
dans le dernier numéro de Objectif drogues intitulé «La comorbidité –
Consommation de drogue et troubles psychiatriques» (1).

La publication de ce briefing a coïncidé avec la tenue le 12 janvier
à Helsinki d’une conférence ministérielle européenne de l’OMS sur 
la santé mentale intitulée: Relever les défis, bâtir des solutions.
L’OEDT et l’OMS ont travaillé en collaboration en 2004 dans le but
de sensibiliser l’opinion au problème de la comorbidité en Europe. 

De récentes études ont fait état de tentatives de suicide chez environ
50% des patients présentant une comorbidité. Les services de
traitement de la toxicomanie comme les équipes psychiatriques ne
parviennent souvent pas à identifier les patients présentant une
comorbidité car celle-ci est particulièrement difficile à diagnostiquer.
L’autre obstacle est le manque de formation. Le personnel des
services psychiatriques et le personnel chargé du traitement de la
toxicomanie, bien que spécialisés dans leur propre domaine
(médecine, psychologie, action sociale, etc.) ne sont généralement
pas formés pour faire face à la comorbidité et à l’ensemble des
problèmes des patients. Ces derniers sont donc souvent renvoyés de
services psychiatriques en centres de soins pour usagers de drogue
(patients récidivistes, syndrome de la «porte tournante»), ce qui

conduit à une interruption 
du traitement et à une
augmentation des taux
d’abandon.

À propos de ce problème,
M. Marcel Reimen,
président de l’OEDT,
affirme: «qu’une coopération
et une coordination entre les
services au niveau de tous
les maillons de la chaîne de
traitement sont essentielles
pour que le traitement de la
comorbidité porte ses fruits
et pour assurer un
programme de traitement et
des soins de postcure
continus».

Réponses

(1) La comorbidité: «cooccurrence chez la même personne d’un trouble dû à la
consommation d’une substance psychoactive et d’un autre trouble psychiatrique» (OMS).

La comorbidité est 
difficile à diagnostiquer

Ph
ot

o:
 C

om
sto

ck



4

49Drugnet Europe
Janvier–mars

À lire
Drogues et dépendances aux
drogues: comment rapprocher
la recherche, les politiques et
les pratiques de terrain?

Comment résoudre par des travaux de
recherche, des stratégies et des pratiques,
les problèmes soulevés aujourd’hui par la
complexité croissante du problème de la
toxicomanie? Comment adapter la recherche
à l’élaboration des politiques et à la mise en
œuvre de réponses? Comment établir la
communication entre les personnes ayant des
perspectives différentes sur le phénomène de
la drogue et comment l’aborder?

Telles sont quelques-unes des questions
soulevées dans cette publication par 
Richard Hartnoll, expert dans le domaine des
drogues en Europe. Cette publication
s’appuie sur un document élaboré pour le
groupe Pompidou du Conseil de l’Europe, à
la lumière de son nouveau rôle de plateforme
pour l’échange et le transfert de
connaissances entre ces trois milieux 
(voir Drugnet Europe N° 46, p 5). 
Richard Hartnoll appelle à un
développement de la recherche sur les
drogues pertinent du point de vue des
politiques en Europe en investissant dans une
stratégie à long terme.

Publié par: Le Conseil de l’Europe
Langues: anglais, français
Date: septembre 2004
ISBN: 92-871-5490-2 (EN) 
92-871-5489-9 (FR)
Prix: 12 €
Commandes: publishing@coe.int

L’OEDT est responsable de la sélection des
ouvrages cités sous cette rubrique et du texte
présenté. Toutefois, le contenu des ouvrages 
et les avis qu’ils expriment relèvent de la
responsabilité de leurs auteurs. 

Chronique
Georges Estievenart nommé 
directeur honoraire de l’OEDT

Georges Estievenart a reçu le 19 janvier le titre de directeur honoraire de l’OEDT après
dix années au service de l’Observatoire. Ce titre lui a été attribué à l’unanimité par le
conseil d’administration de l’OEDT au moment où il arrivait au terme de son mandat.

M. Estievenart a intégré le poste de directeur de l’agence en juillet 1994 et a dirigé
l’Observatoire depuis sa création jusqu’à ce qu’il devienne le centre d’excellence en
matière d’information sur les drogues qu’il est aujourd’hui. Durant son mandat, il a œuvré
avec les États membres pour mettre en place des observatoires nationaux des drogues à
travers l’Europe, qui jouent désormais un rôle crucial dans la collecte et l’interprétation des
données nécessaires à une bonne élaboration des politiques. Il a également accompagné
le développement d’outils et de méthodologies harmonisés en matière de collecte de
l’information et ce dans le but de doter les pays d’un «langage commun» pour décrire le
phénomène de la drogue. 

«Après bientôt 10 ans d’exercice, nous avons une compréhension meilleure et plus large
de la situation de la drogue en Europe et des réponses qu’il convient d’y apporter», 
a déclaré M. Estievenart fin 2004. «Dans l’ensemble, nos investissements en matière
d’observation portent aujourd’hui leurs fruits et nous permettent de nous exprimer avec
confiance sur les similarités et les différences des problèmes de drogue que connaissent
les pays de l’Union». 

Georges Estievenart a été un acteur influent de la politique européenne en matière de
drogue bien avant la naissance de l’OEDT. En 1986, il a rédigé une décision du Conseil
définissant pour la première fois la position de la Communauté sur les drogues, avant de
participer à la conférence internationale de l’ONU sur l’abus et le trafic illicite des drogues.
Il a été à l’initiative d’une seconde décision du Conseil en 1987 sur la mission de la
Communauté quand au détournement de précurseurs chimiques et pharmaceutiques. 
Ces deux documents ont conduit la Communauté à signer la Convention des Nations unies
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, lui conférant
ainsi le titre de partenaire international à part entière en matière de lutte contre les drogues. 

En 1989, le Comité européen de lutte antidrogue (CELAD), créé à l’initiative du président
François Mitterrand, a ouvert pour la première fois un dialogue transnational et
interdisciplinaire sur les drogues en Europe qui a conduit à l’élaboration du premier plan
d’action européen de lutte antidrogue et à la décision de créer un observatoire européen
des drogues. Alors responsable de l’unité «drogues» de la Commission européenne, 
M. Estievenart était chargé d’étudier la faisabilité du projet de création d’une telle
agence. En 1993, le Conseil a adopté à l’unanimité un règlement portant création de
l’OEDT et M. Estievenart en a été nommé directeur l’année suivante. 

Suite à la page 6

«Pendant plus de deux décennies,
Georges Estievenart a joué un rôle
décisif dans l’élaboration de
stratégies de l’UE en matière de
drogues et dans la mise en évidence
de l’importance des informations
scientifiques, indispensables à la
formulation de stratégies efficaces»
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Académie Reitox II
Améliorer les connaissances sur les
nouvelles drogues synthétiques

Identifier les nouvelles drogues synthétiques dès leur apparition sur le
marché européen est la tâche cruciale conférée à l’OEDT et à Europol
dans le cadre de l’action commune arrêtée en 1997 (voir p. 7).
Dans ce contexte, l’OEDT coordonne un réseau d’experts nationaux
qui mettent en œuvre un système d’alerte précoce visant à détecter
les nouvelles substances synthétiques qui
apparaissent dans les États membres. 

Afin d’améliorer les connaissances
scientifiques du réseau, l’OEDT a organisé
une formation de l’Académie Reitox à
Vilnius (Lituanie) les 25 et 26 octobre.
L’objectif de cette formation était de donner
aux participants une formation technique
de haut niveau sur les nouvelles drogues synthétiques sous diverses
perspectives. Le neurobiologiste français et vice-président du comité
scientifique de l’OEDT, le Dr Jean-Pol Tassin, a décrit comment ces
drogues agissent sur les cellules nerveuses et affectent l’équilibre
psychique et physique. L’expert médico-légal britannique, 
le Dr Les King, a présenté les principaux groupes de drogues
synthétiques ainsi que leur composition chimique et le toxicologue
autrichien, le Pr Rainer Schmid, a étudié la valeur ajoutée des
informations toxicologiques.

L’événement, organisé avec le soutien du point focal lituanien, 
s’est déroulé au parlement lituanien et a été introduit par le ministre
de la santé lituanien, le Dr J. Olekas et le directeur du département
de contrôle des drogues en Lituanie, le Dr A. Astrauskiene. 

Roumen Sedefov 

Académie Reitox I
Améliorer les données sur l’offre 
de drogues et les infractions

Les données relatives à la
disponibilité/offre de drogues et aux
infractions liées à la drogue sont
généralement collectées de façon
permanente et continue par les divers
pays de l’UE. Toutefois, l’absence d’outils
standards de collecte harmonisés au
niveau européen signifie que les données
sont encore peu comparables.

Afin de remédier à cette situation, les experts de 15 États membres,
la Norvège, la Roumanie et la Turquie se sont réunis à Lisbonne du
13 au 15 octobre dans le cadre d’un atelier sur les méthodes de
collecte et d’analyse des données dans ces domaines. Cet atelier a
été l’occasion pour les experts de discuter les méthodes de collecte
de données telles que les infractions liées à la drogue, les saisies de
drogue, la pureté des produits ou leur concentration, la composition
des comprimés et le prix des produits illicites au détail.

Les experts ont convenu de rationaliser et d’améliorer les outils de
collecte de données et ont donc proposé des modifications
concernant les tableaux standards utilisés par l’OEDT et son réseau
Reitox pour collecter des données comparables. Suite à cet atelier, 
le tableau sur les saisies de drogues a été révisé et sa nouvelle
version approuvée en novembre par le réseau Reitox pour une mise
en œuvre en 2005. La révision de quatre autres tableaux
(infractions, pureté, composition des comprimés, prix de détail) fera
l’objet de discussions en 2005 pour une mise en œuvre en 2006. 

Chloé Carpentier 

Drugs-Lex
Évaluation de la stratégie portugaise et du plan d’action

Au Portugal, les traitements pour
toxicomanie sont plus disponibles
aujourd’hui que cinq ans auparavant, 
les décès liés à la drogue et la prévalence
du VIH ont chuté et les arrestations pour
trafic de drogue sont en baisse. 
Par ailleurs, on observe que les personnes
qui expérimentent pour la première fois
des drogues sont de plus en plus jeunes et
que les décès sont de plus en plus liés à
d’autres substances que les opiacés.

Tels sont quelques-uns des résultats
présentés le 15 décembre dans le cadre
de l’évaluation externe finale au Portugal
de la stratégie nationale 1999 de lutte
antidrogue et du plan d’action

2001–2004, réalisée par l’Institut national
d’administration publique (Instituto
Nacional de Administração/INA). 
Cette évaluation a été complétée par une
évaluation interne réalisée par l’Instituto da
Droga e da Toxicodependência/IDT 
et par une évaluation publique basée sur
une enquête en ligne. Cette approche
globale est une première non seulement au
Portugal mais également au sein de l’UE. 

Cette évaluation a identifié 250 initiatives
et a adopté un modèle global pour
comprendre leur impact. Elle a examiné en
particulier: la cohérence (le nombre
d’initiatives prévues réellement mises en
œuvre); l’efficience (la façon dont les

ressources ont été attribuées et utilisées); et
l’efficacité (combien d’objectifs définis par
la stratégie ont été atteints).

Enfin, une enquête a été menée chez les
bénéficiaires d’un réseau de centres de
traitement afin d’évaluer la qualité des
services fournis. Les résultats de cette
enquête, ont révélé une opinion favorable. 

La nouvelle stratégie portugaise en matière
de drogue pour la période 2005–2012
sera proposée prochainement. 

Danilo Ballotta 

Conclusões da Avaliação da Estratégia Nacional de
Luta Contra a Droga 1999–2004 via
http://www.drogas.pt/id.asp?id=p2p69p544
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En lumière
Rapport annuel 2004 et
la dimension nationale

Chaque année, le Rapport annuel de
l’OEDT est présenté à la Commission des
libertés et des droits des citoyens, de la
justice et des affaires intérieures du Parlement
européen avant d’être présenté publiquement
aux médias européens. Au fil des années,
ces deux événements ont permis aux travaux
de l’OEDT d’acquérir une forte notoriété.

En 2004, le conseil d’administration de
l’OEDT a mené une réflexion sur une
stratégie visant à augmenter l’impact du
Rapport annuel en renforçant la formule
actuelle de sa présentation. Il a proposé de
stimuler le composant national des initiatives
en invitant les parlementaires nationaux à
assister à la présentation du rapport et en
faisant parallèlement la promotion du produit
dans le cadre d’événements nationaux.

Conformément à cette stratégie, des
parlementaires nationaux venus de toute
l’Europe ont assisté à la présentation du
Rapport annuel 2004 au Parlement
européen. Ils ont pu pour la première fois
intervenir sur le contenu de ce rapport au
même titre que les membres de la
Commission précitée. 

Parallèlement au lancement du rapport à la
presse le 25 novembre, sept États membres
de l’UE ont organisé des présentations au
niveau national. Quatre d’entre eux (Chypre,
Lituanie, Hongrie et Malte) ont présenté en
parallèle leurs rapports nationaux. 

Ces événements ont eu un important impact
médiatique. À Chypre, la présentation a été
organisée sous l’égide du ministère de la
santé et à Malte sous celle du ministère de la
famille et de la solidarité sociale, tandis
qu’en Grèce, les présentations ont été
présidées par le coordinateur national en
matière de drogue et en Pologne, par le
président du Conseil pour la lutte contre la
toxicomanie. Au Portugal, la présentation
s’est déroulée dans le cadre du 1er Congrès
national de l’Instituto da Droga e da
Toxicodependência. 

Reitox
L’OEDT lance une révision 
des procédures d’assurance qualité

L’élargissement de l’Union européenne à 10 nouveaux États membres en mai 2004 a
entraîné une augmentation significative du volume des données soumises à l’OEDT. 
À l’automne 2004, afin de s’adapter à ces changements, l’Observatoire a lancé une
révision de ses procédures d’assurance qualité en matière de collecte de données.

Cette révision comprendra une
évaluation des précédentes
procédures d’assurance qualité
de l’OEDT; une modification des
outils existants et le
développement de nouveaux
mécanismes visant à identifier
les points forts et faibles en
matière de collecte
d’informations fiables et
comparables. Elle prendra
également en considération les
travaux de recherche scientifique
actuels dans le domaine de

l’assurance qualité et de l’évaluation, étudiera des méthodes pour évaluer les
informations qualitatives et examinera la meilleure façon pour les partenaires du réseau
d’utiliser les résultats des évaluations.

Le projet d’assurance qualité de l’OEDT remonte à 1999, lorsque le conseil
d’administration a demandé une évaluation régulière de la qualité des données soumises
à l’Observatoire. Ce projet permet à l’Observatoire de vérifier que les normes
européennes sont appliquées et les critères de qualité respectés. Les réunions d’experts et
les Académies Reitox contribuent à promouvoir l’importance de l’assurance qualité et à
améliorer les outils existants. 

Jennifer Hillebrand 

Pendant plus de deux décennies, Georges Estievenart a joué un rôle décisif dans
l’élaboration des stratégies de l’UE en matière de drogues et dans la promotion de
l’importance des informations scientifiques indispensables à la formulation de stratégies
efficaces. Grâce à lui, et à son équipe, nous avons aujourd’hui une meilleure
connaissance du phénomène de la drogue en Europe et de son évolution au travers
d’informations plus objectives, fiables et comparables. 

Durant les dernières années de son mandat à l’OEDT, M. Estievenart s’était engagé à
permettre aux nouveaux États membres de participer aux travaux de l’Observatoire,
engagement qui lui a valu une forte notoriété dans ces pays. Il s’est également investi pour
établir des relations plus étroites avec le Parlement européen, lequel investissement a
conduit à une meilleure connaissance de l’analyse et de l’évaluation des politiques sur les
drogues ainsi qu’à une amélioration du débat relatif aux drogues. 

Au nom du conseil d’administration et du personnel de l’OEDT, je souhaite remercier
Georges pour ces 10 années d’investissement et d’accomplissement dont il peut être fier.
Sa vision se perpétuera certainement à travers les travaux de l’OEDT durant de
nombreuses années. 

Marcel Reimen
Président du conseil d’administration de l’OEDT
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Ressources
Produits et événements
utiles sur le phénomène

de la drogue

Enjoying the nightlife in
Europe. The role of moderation

Cet ouvrage, publié par le réseau européen
Irefrea, fournit une description comparative
de jeunes toxicomanes et non-toxicomanes
dans les lieux de divertissement en Europe.
Des données statistiques et ethnographiques
ont été recueillies à partir d’un échantillon de
1 777 jeunes gens interrogés dans des
environnements festifs de 10 villes (Athènes,
Berlin, Bologne, Helsinki/Turku, Lisbonne,
Liverpool, Nice, Palma, Utrecht et Vienne).
Les analyses portent sur les questions clés
concernant la relation entre les jeunes et la
consommation de drogues: les différences
selon les sexes, la perception des risques, 
la gestion des finances et la sexualité. 

Cultural mediators in 
a hegemonic nightlife

Un échantillon de 674 médiateurs sociaux,
professionnels et culturels des milieux festifs
nocturnes de 10 villes européennes a été
étudié pour cette publication de l’Irefrea. 
Cet ouvrage étudie la manière dont ces
médiateurs créent des styles et définissent
des modes pour s’amuser, la manière dont ils
influencent les jeunes et dans quelle mesure
ils peuvent intervenir en matière de
prévention de la toxicomanie.

Les organisations désireuses de faire
connaître leurs bulletins, magazines, sites
web, CD-ROM ou toute autre ressource
sont invitées à contacter:
Kathryn.Robertson@emcdda.eu.int

Nouvel instrument juridique
Élargissement du champ d’action de l’UE sur 
les nouvelles drogues

L’action commune de 1997 relative aux nouvelles drogues
synthétiques (1) est sur le point d’être remplacée par un nouvel
instrument qui concernera une plus grande variété de
substances tout en assurant des résultats rapides et transparents.
Le nouveau projet de «Décision du Conseil relative à l’échange
d’informations, à l’évaluation des risques et au contrôle de
nouvelles substances psychoactives», présenté par la
Commission et débattu sous les présidences italienne,
irlandaise et néerlandaise en 2003 et 2004, est prévu pour
adoption dans les prochaines semaines. 

Alors que l’action commune concernait exclusivement les nouvelles drogues synthétiques,
cette nouvelle décision du Conseil étend son champ d’application à toutes les nouvelles
substances psychoactives (tant les nouveaux stupéfiants que les nouvelles drogues de
synthèse) qui présentent les mêmes risques pour la santé et la société que ceux déjà
répertoriés dans les tableaux de la Convention unique des Nations unies sur les stupéfiants
de 1961 et de la Convention des Nations unies sur les substances psychotropes de 1971.
Comme son titre le suggère, ce nouvel instrument juridique conserve les trois phases de
l’action commune mais chaque phase doit désormais respecter des délais rigoureux
susceptibles de garantir une réponse rapide. 

L’innovation de ce nouvel instrument réside dans le fait qu’il prévoit des dispositions en
matière de collecte et d’échange d’informations relatives aux médicaments, bien qu’il ne
puisse les placer sous contrôle. Dans ce cas, l’Agence européenne pour l’évaluation des
médicaments (EMEA) basée à Londres est chargée de jouer un rôle plus actif en évaluant
avec la Commission et en étroite collaboration avec l’OEDT, la nécessité d’instaurer de
nouvelles mesures relatives aux médicaments. 

Le projet de décision a vu le jour suite au plan d’action de l’UE en matière de lutte contre
la drogue (2000–2004) qui invitait la Commission européenne à lancer une évaluation
externe de l’action commune de 1997. Les résultats de cette évaluation, présentés en
2002, ont révélé que cet instrument avait dépassé de loin les attentes des États membres
et des institutions de l’UE, notamment s’agissant du système d’alerte précoce, mais qu’il
devait être renforcé et réorienté. Cette évaluation a notamment mis en évidence le souci
d’améliorer la transparence des procédures et la clarté des définitions de l’action
commune ainsi que d’une évaluation de son champ d’application. 

Afin que cet instrument juridique complexe soit mis en œuvre avec succès, l’OEDT et
Europol sont en train d’adapter le système d’alerte précoce et les procédures d’évaluation
des risques aux nouvelles spécifications. L’implication et l’engagement du réseau Reitox et
des unités nationales d’Europol seront déterminants dans cette mise en œuvre. 

Cette nouvelle décision du Conseil devrait apporter plus de visibilité aux travaux de
l’OEDT, notamment à ceux de son comité scientifique.

Alain Wallon et Roumen Sedefov 

L’ESPAD publie les derniers chiffres

Les résultats de la dernière enquête ESPAD 2003, portant sur 35 pays (dont 22 de l’UE),
ont été publiés le 14 décembre 2004. Pour de plus amples informations, voir
http://www.espad.org/index.html

(1) Action commune du 16 juin 1997 relative à l’échange d’informations, à l’évaluation des risques et au contrôle
de nouvelles drogues synthétiques [Journal Officiel L 167, 25.06.1997].
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Réunions de l’OEDT

19–21 janvier: Conseil d’administration de l’OEDT,
Lisbonne. 

23–25 février: Réunion des responsables des points
focaux Reitox, Lisbonne.

18 mai: Réunion du bureau de l’OEDT, Lisbonne.

23–24 mai: Réunion du comité scientifique de l’OEDT,
Lisbonne.

6 juillet: Réunion du bureau de l’OEDT, Lisbonne.

6–8 juillet: Conseil d’administration de l’OEDT,
Lisbonne.

Réunions externes

7–14 mars: 48e session, Commission des stupéfiants,
Vienne.

14–15 mars: Réunion de la plateforme «éthique» du
Groupe Pompidou, Paris. 

20–24 mars: Conférence internationale sur la réduction
des risques liés à la drogue, Belfast
(http://www.ihrcbelfast.com).

10–14 mai: ”Drug addiction, treatment and prevention
in a United Europe: Diversity and
equality”, KETHEA/ EFTC, Crete 
(http://www.eftc-europe.com).

30 juin–2 juillet: 3e conférence latinoaméricaine sur la
réduction des risques liées à la drogue,
Barcelone (http://www.clat3.org).

Réunions de l’UE

23–24 février: Groupe de travail horizontal «drogues»,
Bruxelles.

5 avril: Réunion des coordinateurs en matière de
drogue de l’UE, Luxembourg.
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Réunions statutaires
Le comité scientifique s’élargit

Des scientifiques des nouveaux États membres de l’UE ont participé au
comité scientifique de l’OEDT des 6 et 7 décembre dans le cadre de sa
première réunion depuis l’élargissement en mai 2004. Cette réunion a
porté sur le programme de travail 2005 de l’Observatoire. 

Le comité a rendu un avis favorable sur le nouveau programme,
considérant qu’il reflète les objectifs stratégiques du programme triennal
2004–2006. Il a également salué l’attention portée à l’assurance qualité,
aux besoins de formation et à l’intégration des nouveaux États membres. 

Au cours des discussions, le comité a salué le dossier d’informations
intégré au Rapport annuel 2004 (rapport en ligne et hors ligne, bulletin
statistique et bibliothèque de données). Il a également souligné
l’importance des réunions d’experts techniques de l’OEDT grâce
auxquelles les activités scientifiques de l’agence restent à la fois
pertinentes et d’actualité. Enfin, dans le cadre du nouveau plan d’action
de l’UE en matière de lutte contre la drogue (2005–2008), le comité a
adressé à la Commission européenne un avis informel relatif à
l’importance des preuves scientifiques. Il a notamment souligné que des
approches scientifiques appropriées devraient être adoptées pour
évaluer le nouveau plan et la capacité des systèmes d’information
actuels étudiée dans la définition des objectifs. 

Roumen Sedefov

L’OEDT insiste néanmoins sur le fait que le nombre de décès survenus suite
à une surdose demeure à un «niveau historiquement élevé». 

Selon le briefing, «le fait que les surdoses soient évitables doit devenir un
message central» pour les services de soins spécialisés. Les victimes des
surdoses sont rarement seules lorsqu’elles consomment, «ce qui permet
d’intervenir à temps». Bon nombre de décès suite à une surdose peuvent être
évités en augmentant le nombre de toxicomanes en traitement et en mettant
ceux non traités en contact avec les services de toxicomanie. Enseigner aux
utilisateurs comment reconnaître les signes d’une surdose chez les pairs peut
s’inscrire dans le cadre des mesures pratiques complémentaires. 

En 2003, le Conseil de l’UE a invité les États membres à mettre en
place un éventail de services en vue de réduire les décès survenant
suite à une surdose (1).

Dagmar Hedrich et Julián Vicente

Calendrier 2005
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31

Drugnet Europe est une lettre d’information publiée par l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), Lisbonne.
La lettre d’information est publiée quatre fois par an, en espagnol, allemand, anglais, français et portuguais. 
Version originale: anglais. La reproduction est autorisée dans la mesure où la source est citée.

Si vous désirez vous inscrire gratuitement, veuillez spécifier vos exigences par courrier électonique: info@emcdda.eu.int

Rua da Cruz de Santa Apolónia 23-25, 1149-045 Lisbonne, Portugal
Tel. (351) 218 11 30 00 • Fax (351) 218 13 17 11
info@emcdda.eu.int • http://www.emcdda.eu.int

(1) Recommandation du Conseil du 18.6.2003 sur la prévention et la réduction des
dommages pour la santé liés à la toxicomanie, Journal Officiel L 165, 3.7.2003.
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